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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

veufs et veuves
Question écrite n° 6502

Texte de la question

M. Jean-Luc Préel souhaite attirer l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur l'assurance
veuvage. En instituant cette assurance par la loi du 17 juillet 1980, le législateur a reconnu le veuvage comme
un risque social, au même titre que d'autres risques sociaux comme la maladie, la maternité, l'invalidité, le
décès... L'objectif était de procurer au conjoint survivant une aide financière temporaire dans l'attente d'une
amélioration de sa situation. Or, l'assurance veuvage, telle qu'elle fonctionne aujourd'hui, n'apparaît plus
adaptée aux besoins urgents d'une population dont les difficultés s'aggravent. Une des revendications
essentielles concerne en ce sens la mise en place d'une majoration pour enfants. L'assurance veuvage est en
effet versée aux veuves ayant un enfant, mais le nombre d'enfants n'est, lui, pas pris en considération. Déjà
prévue pour la pension de réversion, la majoration pour enfants se justifie d'autant plus que l'assurance veuvage
est destinée à des personnes relativement jeunes (moins de cinquante-cinq ans), donc susceptibles d'avoir
encore des enfants à charge. Il lui demande en ce sens si une réforme est envisagée, qui permettrait de prendre
en compte le nombre d'enfants en instituant une majoration pour enfants.

Texte de la réponse

L'assurance veuvage, servie sous condition de ressources, procure des revenus mensuels de 3 107 francs la
première année de service, 2 041 francs la deuxième année et 1 554 francs la troisième année. Soucieuse de la
situation des veufs et des veuves, la ministre de l'emploi et de la solidarité a demandé à ses services de mener
une réflexion à partir des adaptations suggérées par Mme Join-Lambert, inspecteur général des affaires
sociales, dans son rapport récemment remis au Premier ministre. Elle y proposait de rechercher « une
convergence de l'allocation veuvage et du RMI sans atteinte aux droits des personnes. L'allocation veuvage
serait versée pendant deux ans seulement au taux, plus intéressant, versé pendant la seule première année.
Ceci éviterait la double inscription au RMI et à l'assurance veuvage dans les années où le revenu lié au veuvage
est inférieur à celui du RMI. Pour la troisième année, les veuves ne disposant d'aucune autre ressource seraient
bénéficiaires aux taux plein du RMI. Cet alignement des règles serait accompagné, dès la première année
d'assurance veuvage, de mesures d'incitation à la reprise d'emploi comparables à celles qui seront définies pour
le RMI, ainsi que du bénéfice du contrat d'insertion ». Les difficultés particulières des veufs ayant encore des
enfants à charge peuvent être soulagées par des aides cumulables avec l'allocation d'assurance veuvage, telles
l'allocation de soutien familial, d'un montant de 480 francs par mois par enfant orphelin, l'allocation pour jeune
enfant pour un enfant âgé de moins de trois ans d'un montant de 980 francs, les allocations familiales à partir du
deuxième enfant, le complément familial à partir du troisième enfant d'un montant de 888 francs. C'est ainsi
qu'une personne veuve avec tois enfants à charge, dont un âgé de moins de trois ans, peut aujourd'hui, la
première année percevoir un revenu mensuel de 7 971 francs (dont une allocation veuvage de 3 107 francs), la
deuxième année 6 905 francs (dont une allocation veuvage de 2 041 francs). Dans ces conditions, il n'est pas
envisagé d'assortir l'allocation d'assurance veuvage d'une majoration pour enfant spécifique.
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